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JUSTIFICATION SUCCINCTE
L'émergence en Europe d'une "économie bleue" propice à une croissance durable des secteurs marin et maritime constitue un axe majeur de l'objectif de l'Union visant à devenir une économie intelligente, durable et inclusive d'ici à 2020. Une gestion intégrée et cohérente de l'espace maritime est nécessaire pour garantir une croissance durable et transmettre des écosystèmes côtiers et marins préservés aux générations futures, en luttant pour ce faire contre les pressions exercées sur les ressources marines et côtières par leur exploitation croissante et les conséquences des changements climatiques, des catastrophes naturelles et de l'érosion.

Le principal objectif de la proposition de la Commission est de promouvoir la croissance durable des activités maritimes et côtières et l’utilisation durable des ressources marines et côtières, en établissant un cadre permettant une planification efficace de l’espace maritime dans les eaux de l’Union ainsi qu'une gestion intégrée des zones côtières des États membres. La proposition concerne tous les domaines du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne qui ont une incidence sur les zones côtières, les mers et les océans.

Elle entend instituer un cadre de gouvernance maritime intégrée, basé sur une approche systématique, coordonnée, inclusive et transfrontalière, conformément au droit national des États membres et au droit international. Les programmes de planification de l'espace maritime et les stratégies de gestion intégrée des zones côtières ont pour objet de refléter, d’intégrer et de fédérer les objectifs définis par les politiques sectorielles nationales ou régionales, d'identifier les actions permettant de prévenir ou d’atténuer les conflits intersectoriels et de contribuer à la réalisation des objectifs de l’Union au titre des politiques relatives à la mer et aux zones côtières. La proposition prévoit une action cohérente des États membres dans la gestion des différents bassins maritimes, fondée sur une coopération transfrontalière dans la même région marine et dans la zone côtière qui s'y rattache.

Votre rapporteur approuve et apporte son soutien aux objectifs et au contenu de la proposition de la Commission, qui constituent, selon lui, une étape importante en vue de la création d'une "économie bleue", synonyme de développement durable de l'espace maritime et des zones côtières européennes. Les amendements proposés visent à améliorer certains points de la proposition et notamment à préciser et à renforcer les objectifs de développement durable, de protection et de sauvegarde de l'environnement ainsi que de conservation des ressources naturelles.

Afin de parvenir à une bonne gestion des ressources, il est par exemple crucial que les États membres prennent en compte dans leurs programmes de planification, non seulement l'extraction de gaz (y compris le gaz de schiste) et d'énergie, mais aussi les opérations de stockage y afférentes. En outre, votre rapporteur insiste sur le caractère indispensable d'une gestion raisonnée, durable et respectueuse de l'environnement des sédiments côtiers dans le but de restaurer les milieux fragilisés et davantage exposés au risque engendré par les changements climatiques, l'érosion et les ingressions marines.

Il est également nécessaire que le public y participe pleinement et efficacement dès les premières phases de l'élaboration des options de planification: cette participation permettra aussi d'éviter des conflits liés à l'utilisation des ressources naturelles. Enfin, il convient d'énoncer avec davantage de précision que les dispositions de la directive s'appliquent conformément à la législation européenne et nationale en vigueur.

AMENDEMENTS
La commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire invite la commission des transports et du tourisme, compétente au fond, à incorporer dans son rapport les amendements suivants:
<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement

<NumAm>1</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 15</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(15) Il convient que la planification de l'espace maritime et la gestion intégrée des zones côtières appliquent l'approche fondée sur les écosystèmes visée à l’article 1er, paragraphe 3, de la directive 2008/56/CE afin de garantir que la pression collective résultant de toutes les activités soit maintenue à des niveaux compatibles avec la réalisation du bon état écologique et que la capacité des écosystèmes marins à réagir aux changements induits par les hommes ne soit pas compromise, tout en permettant l'utilisation durable des biens et des services marins par les générations actuelles et à venir.
	(15) Il convient que la planification de l'espace maritime et la gestion intégrée des zones côtières appliquent, outre l'approche fondée sur les écosystèmes visée à l’article 1er, paragraphe 3, de la directive 2008/56/CE, le principe de précaution afin de garantir que la pression collective résultant de toutes les activités soit maintenue à des niveaux compatibles tant avec la réalisation du bon état écologique que la conservation des ressources naturelles et que la capacité des écosystèmes marins à réagir aux changements induits par les hommes ne soit pas compromise, tout en permettant l'utilisation durable des biens et des services marins par les générations actuelles et à venir.


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>2</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 21 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(21 bis) La gestion raisonnée, durable et respectueuse de l'environnement des sédiments côtiers dans le but de restaurer les milieux fragilisés et davantage exposés aux risques revêt une grande importance si l'on veut adapter les zones côtières aux changements climatiques et lutter contre les phénomènes d'érosion ou d'accrétion excessive, les risques d'ingression marine, de dégradation de l'état écologique et de perte de la biodiversité dans les écosystèmes côtiers. Les dépôts de sédiments sous-marins situés sur le plateau continental peuvent être utilisés en cas d'insuffisance de sédiments situés en zones côtières.


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>3</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 22</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(22) La gestion des zones maritimes et côtières est complexe et fait intervenir les autorités à différents niveaux, les opérateurs économiques et les autres parties prenantes. Afin de garantir le développement durable de manière efficace, il est essentiel que les parties prenantes, les autorités et le public soient consultés à un stade approprié de l’élaboration des programmes de planification de l'espace maritime et des stratégies de gestion intégrée des zones côtières dans le cadre de la présente directive, conformément à la législation applicable de l'UE. L'article 2, paragraphe 2, de la directive 2003/35/CE est bon exemple de dispositions relatives à la consultation publique.
	(22) La gestion des zones maritimes et côtières est complexe et fait intervenir les autorités à différents niveaux, les opérateurs économiques et les autres parties prenantes. Afin de garantir le développement durable de manière efficace, il est essentiel que les parties prenantes, les autorités et le public soient consultés dès les premières phases de l'élaboration des programmes de planification de l'espace maritime et des stratégies de gestion intégrée des zones côtières dans le cadre de la présente directive, conformément à la législation applicable de l'UE. L'article 2, paragraphe 2, de la directive 2003/35/CE est bon exemple de dispositions relatives à la consultation publique, ainsi que la directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l'évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l'environnement1.

	
	____________________

	
	1 JO L 197 du 21.7.2001, p. 30.


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>4</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 23</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(23) Grâce aux programmes de planification de l'espace maritime et aux stratégies de gestion intégrée des zones côtières, les États membres peuvent réduire la charge administrative et les coûts qu'ils doivent supporter pour mettre en œuvre d'autres actes législatifs applicables de l'Union. Il convient donc que les délais fixés pour les programmes de planification de l'espace maritime et les stratégies de gestion intégrée des zones côtières soient cohérents avec les calendriers établis dans la législation pertinente, en particulier: la directive 2009/28/CE, qui requiert que l'État membre veille à ce que la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans la consommation d’énergie finale brute en 2020 soit au moins égale à 20 % et qui précise que la coordination des procédures d’autorisation, de certification et de planification, notamment en ce qui concerne l’aménagement du territoire, contribue de façon importante à la réalisation des objectifs de l’UE en matière d’énergies renouvelables; la directive 2008/56/CE et l'annexe, partie A, point 6, de la décision 2010/477/UE, qui imposent aux États membres de prendre toutes les mesures nécessaires pour parvenir à un bon état écologique du milieu marin ou pour maintenir un tel état à l’horizon 2020 et qui présentent la planification de l’espace maritime comme un instrument de soutien à l'approche fondée sur la notion d'écosystème appliquée à la gestion des activités humaines en vue de parvenir à un bon état écologique; la décision n° 884/2004/CE du Parlement européen et du Conseil modifiant la décision n° 1692/96/CE sur les orientations communautaires pour le développement du réseau transeuropéen de transport, qui exige que le réseau transeuropéen de transport soit mis en place d'ici 2020 grâce à l’intégration des réseaux d’infrastructure de transports terrestre, maritime et aérien d'Europe.
	(23) Grâce aux programmes de planification de l'espace maritime et aux stratégies de gestion intégrée des zones côtières, les États membres peuvent réduire la charge administrative et les coûts qu'ils doivent supporter pour mettre en œuvre d'autres actes législatifs applicables de l'Union. Il convient donc que les délais fixés pour les programmes de planification de l'espace maritime et les stratégies de gestion intégrée des zones côtières soient cohérents avec les calendriers établis dans la législation pertinente, en particulier: la directive 2009/28/CE, qui requiert que l'État membre veille à ce que la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans la consommation d’énergie finale brute en 2020 soit au moins égale à 20 % et qui précise que la coordination des procédures d’autorisation, de certification et de planification, notamment en ce qui concerne l’aménagement du territoire, contribue de façon importante à la réalisation des objectifs de l’UE en matière d’énergies renouvelables; la directive 2008/56/CE et l'annexe, partie A, point 6, de la décision 2010/477/UE, qui imposent aux États membres de prendre toutes les mesures nécessaires pour parvenir à un bon état écologique du milieu marin ou pour maintenir un tel état à l’horizon 2020 et qui présentent la planification de l’espace maritime comme un instrument de soutien à l'approche fondée sur la notion d'écosystème appliquée à la gestion des activités humaines en vue de parvenir à un bon état écologique; la directive 2008/56/CE; la directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages1; la directive 79/409/CEE du Conseil du 2 avril 1979 concernant la conservation des oiseaux sauvages2; la décision n° 884/2004/CE du Parlement européen et du Conseil modifiant la décision n° 1692/96/CE sur les orientations communautaires pour le développement du réseau transeuropéen de transport, qui exige que le réseau transeuropéen de transport soit mis en place d'ici 2020 grâce à l’intégration des réseaux d’infrastructure de transports terrestre, maritime et aérien d'Europe.

	
	____________________

	
	1 JO L 206 du 22.7.1992, p. 7.

	
	2 JO L 103 du 25.4.1979, p. 1.


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>5</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 25 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(25 bis) Pour que la mise en œuvre de la présente directive soit étendue et coordonnée sur l'ensemble du territoire de l'Union, il convient d'identifier, parmi les instruments financiers existants, des ressources permettant de soutenir des programmes de démonstration et, s'agissant de l'échange de bonnes pratiques, les éléments vertueux des stratégies et des programmes de planification de gestion et de gouvernance des zones côtières et de l'espace maritime.


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>6</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. La présente directive établit un cadre pour la planification de l'espace maritime et la gestion intégrée des zones côtières dans le but de promouvoir la croissance durable des économies maritime et côtière et l'utilisation durable des ressources marines et côtières.
	1. La présente directive établit un cadre pour la planification de l'espace maritime et la gestion intégrée des zones côtières dans le but de promouvoir le développement durable des économies maritime et côtière et l'utilisation durable des ressources marines et côtières.


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>7</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Les dispositions de la présente directive s'appliquent aux eaux marines et aux zones côtières.
	1. Les dispositions de la présente directive s'appliquent aux eaux marines et aux zones côtières, conformément à la législation européenne et nationale en vigueur.


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>8</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 5 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les programmes de planification de l’espace maritime et les stratégies de gestion intégrée des zones côtières appliquent une approche fondée sur les écosystèmes afin de faciliter la coexistence des activités sectorielles concurrentes et de prévenir les conflits entre ces activités dans les eaux marines et les zones côtières, et s'efforcent de contribuer:
	Les programmes de planification de l’espace maritime et les stratégies de gestion intégrée des zones côtières promeuvent le développement durable par une approche fondée sur les écosystèmes afin de faciliter la coexistence des activités sectorielles concurrentes et de prévenir les conflits entre ces activités dans les eaux marines et les zones côtières, par la pleine participation de tous les composants anthropiques impliqués et s'efforcent de contribuer:


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>9</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 5 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a) à garantir l'approvisionnement en énergie de l'Union en encourageant le développement des énergies marines, le développement d’énergies nouvelles et renouvelables, l’interconnexion des réseaux d’énergie et l'efficacité énergétique;
	a) à garantir l'approvisionnement en énergie de l'Union, à renforcer l'intégration du marché intérieur de l'énergie et à contribuer au développement durable et à la protection de l'environnement en encourageant le développement d'énergies nouvelles et renouvelables, l'interconnexion des réseaux d'énergie et l'efficacité énergétique;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>10</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 5 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b) à promouvoir le développement des transports maritimes et à garantir des voies maritimes performantes et d'un bon rapport coût/efficacité dans toute l'Europe, y compris pour ce qui est de l'accessibilité des ports et de la sécurité des transports;
	b) à garantir le développement durable des transports maritimes et à garantir des voies maritimes performantes et d'un bon rapport coût/efficacité dans toute l'Europe, y compris pour ce qui est de l'accessibilité des ports et de la sécurité des transports;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>11</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 5 – point e</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	e) à assurer que les zones côtières et marines soient résilientes au changement climatique.
	e) à assurer que les zones côtières et marines soient plus résilientes aux effets du changement climatique.


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>12</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 2 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Lorsqu'ils établissent les programmes de planification de l'espace maritime, les États membres tiennent compte au minimum des activités suivantes:
	2. Lorsqu'ils établissent les programmes de planification de l'espace maritime, les États membres tiennent compte au minimum des éléments suivants:


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>13</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 2 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b) sites et infrastructures d'extraction de pétrole et de gaz; 
	b) sites et infrastructures d'extraction de pétrole, de gaz naturel et de gaz de schiste; 


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>14</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 2 – point b bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b bis) sites et infrastructures de stockage de dioxyde de carbone et de gaz naturel;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>15</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 2 – point d bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	d bis) dépôts de sédiments sous-marins utiles au remblayage des plages;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>16</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 2 – point g</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	g) sites de conservation de la nature.
	g) sites de protection et de conservation de la nature et des espèces conformément à la législation européenne et nationale, ainsi que zones voisines.


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>17</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 2 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a) utilisation des ressources naturelles spécifiques, y compris installations d'extraction d'énergie et de production d'énergie renouvelable; 
	a) utilisation des ressources naturelles spécifiques, y compris installations d'extraction et de stockage d'énergie et de production d'énergie renouvelable; 


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>18</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 2 – point d bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	d bis) gestion durable des sédiments côtiers, y compris ceux accumulés à proximité des installations portuaires et de défense;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>19</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 2 – point e</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	e) conservation, remise en état et gestion des écosystèmes côtiers, des services écosystémiques et des sites naturels, ainsi que des paysages côtiers et des îles;
	e) protection, conservation, remise en état et gestion des écosystèmes côtiers, des ressources naturelles, des services écosystémiques et des sites naturels, ainsi que des paysages côtiers et des îles;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>20</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 2 – point f bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	f bis) réduction et contrôle des conflits anthropiques sur l'utilisation des ressources naturelles;


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>21</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Les États membres mettent en place les modalités de participation du public de façon à ce que toutes les parties concernées puissent contribuer, dès les premières phases, à l'élaboration des programmes de planification de l’espace maritime et des stratégies de gestion intégrée des zones côtières.
	1. Les États membres mettent en place les modalités de participation du public de façon à ce que toutes les parties concernées puissent contribuer, dès les premières phases, à l'élaboration des programmes de planification de l’espace maritime et des stratégies de gestion intégrée des zones côtières, dans le respect de leur droit national.


Or. <Original>{IT}it</Original>
</Amend></RepeatBlock-Amend>
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